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I. - Questions à propos du bilan départemental

1.1. gu~est-ce qu'un bllan ?

Au sens habituel, commercial, du terme, un bilan est un tableau repré­
sentant l'actif et le passif d'une société à une date d~terminèe.

Cett0 définition nous est utile car elle souligne plusieurs faits

- un bilan présente une situation à une d~te déterminêe ; pour le
bilan départemental, l'année de référence sera dans l~ mes~re du
possible 196~/1969.

- un bilan est un document 5im~le soulignant les faits essentiels.

un bilan repose sur la comparaison entre deux termes (actif et passif;
atouts et handicaps)
il conduit donc à porter un jugement de valeur sur la situation
présentée.

En matière de planification, un bilan est lié très etroitement ~
diagnostic, il doitfpréfiguer. Par ailleurs ce bilan à une portée plus générale
car il englobe faitsquantifi6s et faits nunq~atifiés et traduit egalement les
évolutions et les tendances.

1.2. Four~uoi un bilan?

- Parce qu'il est à la base de la démarche du planificateur. Il est
destine à fournir une connaissance à la fois objecti~e et sélective
de la situation, sélective, c'est-à-dire ne portant que sur des faits
réellement significatifs.
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- Parce qu'il est indispensable à la réalisation d'un diacinost ic,
lui-même nécessaire à la détermination d'objectifs et de perspec­
tives li. long et moyen terme

1.3. Pourquoi un bilan départemental?

- Le département est une unitb opérationnelle du Plan - L'exécution
du Plan se faisant à ce niveau, la connaissance a ce niveau
s'avère indispensable.

La réalité départementale peut être assez facilement appréhendée
compte tenu des sources d'information qui existent.

Les responsables, au niveau départemental ont une bonne connais­
sance de la situation et des problèmes et peuvent être mobilisé
pour la réalisation dlun bilan, avec l'aide de l'Agent Régional
de Dèvelop~ement et des équipes mobiles d'animation.

2. -Les étapes d'un bilan departemGntal

Le bilan sera le résultat de différentes opérations successives

2.1. Classification et liste des informations à recueillir

- Un bilan ne re.td.:an..t qu'un certain nombre d'éléments significatifs

Les éléments devront être suffisamment simples et provenir des
renseignemen.t s qui exi stent .. déjà.

- Les divers êléments du bilan devront être suffisamment décomposés
pour qu'ils puissent être ensuite recomposés d.e differentes manières,

Les éléments devront pouvoir être utilisables non seulement pour
le diagnostic mais aussi pour les autres phases d'élaboration du
Plan et par les organes de reflexion prevus pour la préparation
du Plan - Il Y a donc intérêt ~ divi5er le bilan en grands chapitres
correspondant aux commissions sectorielles classi~u~~ : Produc­
tion - Infrastructure et Echanges - Affaires sociales.

2.2. Identification des ~ources d'information

Il s'agit de déterminer quelles Eeront les sources d'information
disponibles pour l' btablissement du bilan. Ces sources sont de 3 ordres.

- au niveau national, la cell ule centrale du Plan recueillera un
certain nombre d'information auprès des services centraux.

au niveau Régional, les chefs du service régional Economique et du
Plan, cvllectionneront tous les renseignements susceptibles et
veilleront à acquérir? si ce n'est fait, une bonne connaissance
de la région et de ses parties ccnstitutLves r
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- au niveau départemental, les principales sources seront:.
léS services administratifs, les. services techniques,

les autorités locales et traditionnelles, le secteur privé etc.

2.3. Preparation et formation à la collecte des informations
dans le departement

La préparation consiste en la mise au point d'une mèthode, d'ins­
truments appropI·iés et d'un mode d'emploi.

La formation pourra consister en la transmission de ces m~thodes

et instruments aux agents départementaux qui joueront un rôle
actif dans la ré~lisation du bilan CARD)

2.4. Collecte des informations dans le département

- Elle se fera dans un temps limité

- Elle sera le fait de tous les responsables départementaux mobilisés
~ cet effet, sous la conduite de l'A.R.D.

Elle repoS5ra sur la consultation de : compte-rendus, rapports,
documents de tous ordre, interviews, enquêtes rapides etc.

Elle sera supervisée et animée par le chef du S.R.E.P., avec,
éventuellement, l'assistance de la cellule centrale.

2.5. Présentation sous forme systematique et normali8ée

Le bilan devra se pr~senter sous la forme de fiches simples, norma­
lisées pour l'ensemble du Cameroun - Ces fiches devront être présentées de
telle façon que les renseignements qui y figurent puisse être éventuellement
traité mécancgraphiquement.

Le bilan departemontal sera un excellent moyen de prise de conscience
par le département de sa situation. En outre il pourra être utilisé, outre le
diagnostic, pour l'établissement d'un tableau de bord simple, permettant un
contrôle grâce à une mise à jour permanente

3. - LbS instruments du bilan départemental

3.1. Les grands traits du bilan

Le bilan devant porter en lui tous les renseignements nGcessaires à
l'établissement d'un diagnostic il sera indispensable qu'il comporte des
informations sur :
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les aspirations et les besoins de la population

le niveau de vie

le niveau de développement

le niveau d'équipement

- les ressources et potentialité et leur deoré ü'utilisation

- les problèmes sooiaux

- les goulots d'etranglement, les freins, les handioaps. Le bilan n'est
~~s uniquement une image instantaxi:Se de la situation oar celle-oi n'est salSle
gu'à un moment artificiellement figé de son évolution. Le bilan devra dono
comporter systématiquement des renseignements sur:

- l'~volution passee

- les tendances prévisibles

les efforts actuels.

3.2. Les élements du bilan

3.2. "j • Ressouroes naturelles.

3.2.11. - Relief, hydrographie

.3.2.12. - Climat:" (tem:fJerature moyenne annuelle,
température maximum (;:t minimum moyenne
variation annuelle
~luviombtrie meyenne annuelle
variation annuelle
hygrométrie

3.2.1.3. - Sols: oooupation et vocation

3.2.1.4. - Végétation

3.2. "/.5. - ressouroes minières et énergétiques

3.2.1.5. - ressouroes touristiques

Ces éléments du bilan seront collectés au niveau normal et seront pré­
sentés sous forme de oartes et de graphiques.

3.2.2. PRODUCTlmT

•

moyens à mettre en oeuvre pour réso~~1:~

les problèmes

évolution

problèmes
tendanoes prévisibles

les
les

les
son

Pour chacun des éléments de oe ohapitre il est indispensable de
mentionner :

.. .1
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3.2.2.1. - Agriculture

3.2.2.2. - Elevage

personnel du service
· superficie des cultures
· productions
• rendement
· utilisation
• valeur de la production

personnel du service
• nombre de tête par espèce
• nombre d'abattages.

3.2.2.3. - Eaux et Forêts: • personnel du service
• è~uipement piscicole et de pêche
• production
• commercialisation

exploitation forestière
superficie production, reboise­
ment, enrichissement.

3.2.2.4. - Hines et énergie •• personnel du service
• production minière par pr~­

duit
• capacité et production

.. énergétique.

3.2.2.5. - Industrie

3.2.2.6. - Artisanat

• personnel du service
• liste des industries
• production
• chiffre d'affaire

• personnel du service
• nombre d'artisànts par caté­

gorie
• matière première utilisée
• commercialisation.

Ces éléments seront collectés aux niveaux~ national, régional et
départemental.

3.2.3. Infrastructure et Echanges

(Les mêmes remarques préliminaires que celles indiquées au chapitre précédent
sont valables pour ce chapitre)

3.2.3.1. - Infrastructure routière: • personnel du service
• longueur par classe
• viabilité
• parc automobile
• trafic

.. ·1
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• nombre de classes
· taux de scolarisation
• taux de fréQuentation
• taux de rendement

3.2.4.2. Formation et
vulgari sation

3.2.4.3. Santé et affaires
sociales

3.2.4.4. 8~orts et Educa­
tion l'opulaire

3.2.4.5. Population
et emploi

3.2.4.6. Nutrition

3.2.4.7. structure 30ciale

• personnel
· éQuipement
• personnes touchées
• taux de fréQuentation

• personnel
· équipement
• nombre de consulatations
• Q;i;a.t gênéral de la population

et principales maladies

• personnel
• ê ....uipement
• fréquentation

• totale
• densité
• structure par sexe et

grand groupe d'âge
• taux (natalité 9 i'lortalité

accroiésement)
• catégorie socio-profossion­

nelles
• habitudes alimentaires

valeur énergétique
• carences.

· caractères géné .•:aux
• atout s
• freins et handicaps
• tensions.

Ces eléments seront recueillis aux trois niveaux déjà cités

3.2.5. Aspirations ot efforts de dévelop~ement

3.2.5.1. Aspirations et besoins exprimés par la population

3.2.5.2. Participation de la population. liste des opé­
rations d'inves­
tissement humain
nombre (Le jour­
nées
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3.2.5.3. Grandes opérations et actions

3.2.5.4. Frincipales innovations introduites

~.2.5.5. Frojets en cours et en préparation.

4. - Le "suivi" du bilan dêpartem"€lntal

Il sera centralisé au niveau de la région

Il sera complète et vérifié par le-niveau régional
et national

Il servira à l'établissement d'un diagnostic
départemental
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MINISTERE DU PLAN" 1!}T DU
DEVELOPPEliŒNT

-:-:-

DIRECTION DE LA PLANIFICATION
-:-:-

SERVICE DE LA PLANIFICATION
REGIONALE

-:-:-

REPUBLIQUE FEDERALE DU CAlV.LEROUN
PAIX - TRAVAIL - PATRIE

-:-:-:-

LA SYNTHESE .REGIONALE

RAPPEL: La synthèse régionale se situe en fin de phase préparatoire, après l'é­
tablissement des bilans-diagnostics départementaux, mais avant le rap­
port sur les orientations fondamentales.

BUTS Dans ce double contexte, les buts de cette synthèse régionale sont :

- Pour les régionaux : avoir rapidement une vision synthètique et
analytique de la situation de la région: Livre blanc de la région:
sitUation diagnostic, perspectives.

- Pour les nationaux : document de base pour la mise en évidence
des problèmes fondamentaux et pour la définition des objectifs régio­
naux et des opérations stratégiques, définition clôturant la phase
préparatoire.

PLAN RESUME (2 pages)

Les eléments essentiels de la synthèse régionale.

1ère PARTIE : BIh~N, DIAGNOSTIC. (5-6 pages)

Il s'agit de donner les principales caractéristiques économiques
et sociales de la région (bilan) et d'analyser synthètiquement cette
sitUation (diagnostic)

Seront donc successivement abordés des chapitres sur :

- Les facteurs humains : population, problèmes sociaux
- Les activités de production: agriculture, élevage, industrie ••
- Les infrastructures: routes téléc~mmunications••
- Les structures et les services : organisation, encadrement,

com.'nerce ••
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2è PARTIE: PERSPECTIVES

- 2 -

(3 - 4 pages)

On présentera les grandes orientations du développement à moyen
et long terme de l'IFA, c'est à dire les lignes directrices du développe­
ment futur probable où souhaité de la région, ainsi qu'une esquisse de
schéma de développement de la région (les axes fondamentaux)

3ème PARTIE: LES PROBLlllES FONDA~lENTAUX DE LA REGION (3-4 pages)

Présentation synthètique des quelques problèmes essentiels de
l' IFA dont la solution donnera lieu à proposition "d' opération straté­
giques" Description de ces problèmes et justification de leur qualité
de "fondamentaux".

ANNEXES
- Présentation des zones homogènes (ou zones de problèmatique).

Pour délimiter ces zones on pourra avoir recours à différents critères
tels que milieu physique et végétation, population, économie agricole,
échanges et zones d'influence.

- Tout point, secteur, problème dont la prés~ntation dans les
pages précédentes aura semblé insuffisante compte tenu ùe sa grande
importance pourra faire l'objet d'une courte annexe, mais il ne saurRit
être question de systématiser ces annexes.
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SERVICE VE LA PLANIFICATION
REGIONALE

REPUBLI QUE FEDERALE DU CAmEROUN
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(C)RGANISATION GENERALE DE LA

PRElYIIERE :DE PLANIFICATION
................................~ _ ~~~
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1. Caractéristiques générales.

- La première phase de planification, succedant à la phase
préparatoire, s'étendra du 1e Janvier au 30 Juillet 1970. La circu­
laire présidentielle nO 14/CAB/P.L1... du 2 Juin 1969 indiClue de Cluelle .
manière se déroulera cette phase.

"Elle correspondra à la première session des commissions de
planification, régionales et nationales."

Les cO~Jissions régionales auront pour rôle :

- de précisD+ dan~ .quelles conditions les opérations straté­
gJil.ques qui les concernen .. _devront être mises en oeuvre pour qu'eJ1Bs
aient le maxi~um d'efficacité, de cohérence et d'effet induits sur
le développement de la région.(1)

- de définir, compte tenu des opérations stratégiClues et de
leurs effets, les objectifs régionaux et les moyens qu'elles se
proposent de mettre en oeuvre pour les réaliser.

Les comnlissions nationales auront pour rôle :

- de dégager les objectifs de leurs secteurs
- d'évaluer les moyens nécessaires pour les réaliser,
- et, compte tenu des propositions régionales et des hypo-

thèses techni~ues des services centraux, de définir les
grandes lignes de leurs programmes sectoriels".

- La circulaire présidentielle n 0 15/CAB/PR du 8 Août 1969
préoise le oalen~er de la prenrière phase de planification·:

• 15 Janvier - 15 Avril 1970 :- première session des commis-
.. . sions régionales.

• 15 Mars - 30 Juin 1970 :- première session des comnlissions
nationales ..

• 15 Juillet - 30 Juillet : - appro bation par le Gouvern8ment:.
des objectifs globaux, de l'éClui­
libre général et du s~héma fi­
nancier du lan.

ei icacite des operations strateg~Clues dependra de leur capacit
à resoudre les problèmes fondamentaux.
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- La première phase de planification débutera dès que le Gou­
vernement adressera en Décembre 1969 (1) à tous les départements
ministériels et à toutes les autorités régionales une directive
rappelant les orientations fondaiilentales et fixant les objectifs
généraux du IIIè plan et les opérations stratégiques retenues (cir­
culaire présidentielle n015).

Si la première phase, proprement dite, doit débuter dès la ré­
ception de cette directive, Glle doit être préparée dès maintenant
sur le plan des méthodes, des instrurùents, et des informations qui
seront nécessaires au déroulement de l'ensemble de la 1ère phase,

2. Les travaux préparatoires

Les services régionaux de l'Economie et du Plan ont à prépa­
rer un certain nombre de documents selon des méthodes et en utili­
sant des instruments conçus par le Service ;de la planification RS­
gionale.

2.1 Bilan régional.

A partir des bilans départementaux établis lors de la phase
préparatoire, il est nécessaire de regrouper les renseignements en
un documents unique qui pourra servir de docunlent de référence.
(voir note de méthode)

2.2 Cartes

Une série de cartes s'averera utile pour juger ne l'impact
des actions prévues, dans l'espace. Ces cartes seront dressées au
niveau régional d'abord, au niveau départemental ensuite. (voir
note de méthode)

2.3. Tableau de bord.

Un tableau de bord sera réalisé, en utilisant, pour une gran-
de part, les bilans départ8@entaux. Ce tablesu de bord regroupera,
sous une forme simplifiée, l'ensemble des éléments quantifiés uti;".~

les à la compréhension de la situation actuelle.Il sera établi au _";'"
niveau de la région, et dans un deuxième temps au ~iveau de chaque
département. (voir tableau de bord et notice explicative)

2.4. Financement local.

Il sera n~cessaire de connaître les moyens de financement lo­
caux en vue de définir les possibilités de prise en charge par la
région. Seront donc consultées toutes les sources de financement
locales, publiques, para-publiques, privées. (voir note de méthode
Bt tableat;g&)

2.5. Dossiers "0pérations stratégiques"o

Il convient d'ouvrir des dossiers correspondant aux opéra­
tions stratégiques prop08ées par la région. Ces dossiers pourront
être revus et complètés ~~rès la parution de la directive gouverne­
mantale. (voir note de n~.thode)

Les R.. 3rvices Jiégionaux de l'Economie et du Plan devront four­
nir à l'ensemble des groupes de travail, qui se réuniront lors de
la 1ère phase de planification, des dossiers comprenant tous les

(1) ou début Janvier
.. ·1
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documents de base nécessaires au travail de ces groupes, de
façon à assurer constaLunent leur soutien logisti~ue.

3 Déroùlement de la première phase de planificatioE.

Cette phase peut être subdivisée en plusieurs sous-phases
spécifi~ues.

3.1 Sous-phase information. (durée 19 jours)

Dans les régions une bonue information est indispensable à
la réussite des travaux de la première phase de planification. Cet­
te information portera sur les trois points suivants

3.1.1 Directive (ou rapport) gouvernementale

Les décisions prises au ~iveau gouvernemental seront répercu­
tées dans les régions sous la forme d'une directive écrite. Cette
directive sera modulée, pour cha~ue région, par le Service de la
Planification Régionale ~ui enverra des notes régionalisées aux
Chefs de ServicE". de l'Economie et du Plan. La directive gouverne­
mentale, ainsi Que les notes régionalisées, devront faire l'objet
de toute la publicité possible en utilisant, notamnlent, la presse
écrite et parlée. Il faut ~ue l'ensemble des acteurs du Plan dans
les régions soient parfaitement informés.

3.1.2 Méthode de travail

L'organisation générale de la premlere phase de planification
devra être connue de l'ensem~~~ des acteurs, publics et privés,
participant à cette phase, de manière à ce qu'ils puissent préparer
dans les meilleures conditions leur .: participation à l' élaboration
du Pla]

3.1.3 Groupes de travail.

La composition des différents groupes de travail prévus dans
la 1ère phase devra être étaplie iès la parution de la directive
gouvernementale et faire l'objet d'un arrêté pris par l'Inspecteur
Fédéral d'Afuninistration. Cet arrêté, Qui indi~uera également les
dates retenues pour les travaux de ces groupes, devra être diffusé
à tous les intéressés.

3.2. Sous-phase "groupe opérations stratégigues" (durée ~5-30.~9'4XS)

3.2.1 Des groupes de travail ad-hoc se mettront en place pour exa­
miner lee répercussions au niveau régional des opérations stratégi­
~ues retenues dans la directive gouvernementale et qui concernent
les régions.

Le nombre de groupes et leur., dénomination varieront selon les
régions en fonction de leur liste propre d'opérations stratégi~ues

à examiner. Il pourra être constitué, soit un groupe par opération
stratégi~ue, soit un groupe pour plusieurs opérations stratégiques
voisines, soit encore un groupe par problème fondamental d'où dé cou­
lent plusieurs opérations stratégiques. Chaque région devra ainsi
définir sa propre stratégie de travail. Les Chefs des Services Ra­
gionaux de l'Economie et du Plan veileront à assurer une bonne cohé­
rence entre les travaux desgroupes.
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. 3.2.2 Il est indispensable que ces groupes soient très ouverts dans
leur· composition. La qualité de leur travail dépendra de la ~ualifi­
cation des participants. Devront donc être présents des representants

. du secteur public, para-public et privén Les membres, de ces groupes
de travail peuvent ne pas être membres reglementaires des C.R.D. (1).
Le critère de selection sera à la fois administratif, politique et·
opérationnel 0 Il s'agit que travaillent dans chaque groupe les per­
sonnes concernées par les opérations stratégiques soit d'une façon
~énérale (administration, politique) soit d'une façon plùs.".précise
(service technique, profession privée, organisme spécialisé etc.).
Il est d'ailleurs souhaitable que la présidence de chaque groupe soit
confiée à la personne la plus compétente dans le domaine étudié. Ce
président sera un animateur et un organisateur, responsable de la
bonne marche du groupe.

3.2.3 Les groupes auront un fonctionnement souple et pourront s'ad­
joindre, à temps complet ou temporairement, des spécialistes travail­
lant au niveau national ou des spécialistes d'autres régions, l'es­
sentiel étant d'étudier le plus à fond le problème posé.

3.2.4 Les groupes auront un mode de travail varié ~ séances communes
reGheches d'informations, consultations, reflexion personnelle, ré­
daction •••

3.2.5 Le travail devra aboutir à autant de dossiers qu'il y a d'opé­
rations stratégiques dans la région. Ces dossiers contiendront tous
les éléments nécessaires à la compréhension de Itimpact des opéra­
tions stratégiques dans la région et de leurs interdépendances.

3.3 Sous-phase "Services technigues régionaux"(durée 10 jours)

Chacun des Chefs des Services Techniques Régionaux, après avoir
pris connaissance des objectifs généraux du IIIè Plan et des dossiem
d'opérations stratégiques ~ui touchent à leur secteur, établiront des
propositions d'objectifs regionaux pour le IIIè Plan. Ils devront
également tenir compte des moyens de financement locaux et préciser
le dégré de prise en charge financière par la région.

Certaines opérations stratégiques pourront correspondre à un
secteur.

3.4 Sous-phase "ColThilissions sectorielles" (durée 10 jours)

Les opérations stratégiques étant pa~ définition en nombre li­
rnj.té et ne couvrant donc pas l'ensemble des activités il sera néces­
saire de travailler en CO~ilissions sectorielles classiques (Produc­
tion - Infrastructure et Echanges - Affaires sociales) afin d'exami­
ner la totalJ.té des secteurs 0 Ces trois commissions seront composées
de techniciens publics et ~rivés, de représentants de l'AŒministra­
tion et d'honIDleS politiques. Ils auront pour tâche d'examiner les
propositions d'obJectifs régionaux établis par les Chefs des Servi­
ces Techniques et de les rendre cohérents entre eux. Ces groupes
pourront se réunir une ou plusieurs fois selon l'importance des mo-
difications à apporter aux propositions soumises. • ••1
(1) Ainsi que l'autorise le texte constituant les C.R.D. et qui

prévoit la possibilité d'inviter au C.R.D. toute personne que
aa qualification rend utile.
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3.5 Sous-phase "session de la Commission Régionale de Planifica-
tion"

Gette session~se tiendra pendant 2 jours (3 si cela s'avère
nécessaire)

Elle aura pour but d~ faire le point de l'ense@ble des tra­
vaux de la première phase de planification et réunira l' ensemble ~_'-'

des personnes ayant participé d'une façon ou d'une autre à cette
phase. Seront examinés les dossiers d'opérations stratégiques
ainsi que les objectifs régionaux éta~~is secteur par secteur et
les moyens de financement locaux. Une fois l'accord général acquis
sur ce point au terme de la premiere journée, une autre démarche
sera abordée. La deuxième journée (et la 3è éventu.ellement) :;;era
consacrée à un travail de cohérences 0 L'ensemble des opérations
gtratégiques et des objectifs régionaux seront examinés sous
l'angle des cohérences spatiales, financières et so~iales, afin
que les propositiona de la région forment un ensemblQ cohérent,
intégré et hiérarchisé.

Le résultat des travaux de la session sera la rédaction d'un
projet de plan régional répondant aux caractéristiques indiq~éQs
dans la circulaire présidentielle.

(Chacune des sous-phases préaédentes fera l'objet d'une note de
wéthodequi sera établie en temps utile).

3.6 Sous-phase nationale.

Les propositions des réôions seront mises en forme par le
Service de la Planification Régionale et soumises aux CO~llissions

Nationales qui s'appuieront en partie sur elles pour la définition
des grandes lignes des programmes sectoriels.

4 Soutien logistique du Service de la Planification Régionale.

Le Service de la Planification Régionale fournira aux Servi­
ces Régionaux de l'Economie et du Plan.:

- des notes de méthode et des instruments pour les travaux
préparatoires.

une formation générale en début de première phase.
des notes régionalisées et toutes informations recueillies
aü niveau national et pouvant intéresser les régions.
des notes et des instruments pour chaeune des sous-phases.

- une assistance technique directe pour la Dise en place des
groupes et lors de leurs.travaux.

Le Service de la Planifieation Régionale pourra être renforoé
par l'ensemble de la Direction de la Planifi~ation.

~~~~-~-~------~--~--~--~--­~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~
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DIRECTION DE LA PLANIFICATION
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SERVICE,DE LA PLANIFICATION
REGIONALE
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R IDIONAL

.....................................
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LVenseQble des bilans départementaux yarvenus aux Chefs-lieux
de régions doivent permettre aux Chefs de Service Régional de lVEco­
nomie et du Plan dVétablir les bilans économioues de leurs rézions
respectives. ~

Le but.poursuivi est de rassembler sous une forme simple et
normalisée une somme de renseignements objectifs et significatifs
(pour les questions diverses à propos du bilan
définition~ pourquoi un bilan, les éta98s au bilan, se reporter

à la note: le bilan départemental).

Il faut donc préciser quels éléments seront présentés~ sous
quelle forme.

1) Les renseigneoents sont ceux des bilans Qépartementaux,
il faut donc distinguer :

- les éléments suantifiés

On ne prGncl.ra que les élér'lents qui ::>euvent ôtrG actuellement
agr8~és ce Qui implique que lton sup?ri~e les coloillî8s des bilans
départementaux qui sont rarement reaplies et (lU von laisse de côté
celles qui è~ 'lm département à l Vautre n Vont pas le même contenu.

Le bilan régional est obtenu par SiIi.lple sor;uîlation 0_es chif­
fres d.éparter..lentaux présentés cl.ans des t.,blea;L'.X croisés (voir 2ème
partie) •

- les éléments non quantifiés

Pour cha:.,ue secteur, on fera un commentaire ra1)ide (1 page
maximurû) de la situation actuelle? de lVévolution passée~ des ten­
dances prévisibles.

Il sVagit moins de faire illî dia:5nostic~ c Vest-2-ùire d'inter­
preter le bilan pour porter une série de j:userlen'GS ~ çue de const'à:rt;cr
et mettre en évidence une situation à.GS llhénOiil~mes? 0.8S problèmes.

Cette partie qualitative sera aussi élaborée R partir des
bilans à.épartementaux mais on ne retienC.ra que les phénoIi1snes 12S
plus importants~ il nVest pas question QVali~îer 8 la suite toutes
les observations ra;Dortees dans ces bilans. Pour réaliser cette
a6régation synthétic.i.ue ~ on pourra notai!'linent tenir compte :
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On ne prGncl.ra que les élér'lents qui ::>euvent ôtrG actuellement
agr8~és ce Qui implique que lton sup?ri~e les coloillî8s des bilans
départementaux qui sont rarement reaplies et (lU von laisse de côté
celles qui è~ 'lm département à l Vautre n Vont pas le même contenu.

Le bilan régional est obtenu par SiIi.lple sor;uîlation 0_es chif­
fres d.éparter..lentaux présentés cl.ans des t.,blea;L'.X croisés (voir 2ème
partie) •

- les éléments non quantifiés

Pour cha:.,ue secteur, on fera un commentaire ra1)ide (1 page
maximurû) de la situation actuelle? de lVévolution passée~ des ten­
dances prévisibles.

Il sVagit moins de faire illî dia:5nostic~ c Vest-2-ùire d'inter­
preter le bilan pour porter une série de j:userlen'GS ~ çue de const'à:rt;cr
et mettre en évidence une situation à.GS llhénOiil~mes? 0.8S problèmes.

Cette partie qualitative sera aussi élaborée R partir des
bilans à.épartementaux mais on ne retienC.ra que les phénoIi1snes 12S
plus importants~ il nVest pas question QVali~îer 8 la suite toutes
les observations ra;Dortees dans ces bilans. Pour réaliser cette
a6régation synthétic.i.ue ~ on pourra notai!'linent tenir compte :

(...)



do la fréquence dos remarQues : si une même observation est
iuscri te (Lans la plupart clos bilans départementaux, olle
doit être si:~alée au niveau réGional.

(l_e la préeminence, de l vifl1;Jortance fondamentale pour l véco­
nomie de la récion de cert~ines situations, m@me"si cet
élément n'apparaît que dans un ou deux departeQents. (fac­
teurs cloïciinants)

des faits qui nVapparaissent quVà la· sommation : certaines
si tuations dÉpartementales ne paraîtront im:~ortantGs qu 0 à
la suite de cette co~frontation.

(tes liuns entre les faits observés : il faut mottre en évi­
donce les phénoElèrws qui sont au noeud des intéractions,
cOest-n-dire ceux qui sont à la fois des causes (ils ont
certains effets importants) et des effets (ils dépendent
d'tille môme série de facteurs). Exemple:

les jeLmes sans formation ~rofessionnelle. Causes
de lVenseignement, effets: chômage croissant.

inaclaptation

mauvaises techniques culturales. Causes ~ encadrement insuffisant,
effets : rendements faibles et manque à gagner pour les paysans
etc.

2) Les éléments du bilan seront présentés, sous forme de ta­
bleaux, qui dans la mesure du possible, feront apparaître les situa­
tions départementales. C'est pourquoi, dans les inCications qui sui­
vent on sg est efforcé de mettre en colonnes les caractéristiques
(qui sont exactement celles dos bilans Qépartementaux) en lignes les
départements.

Ces tableaux seront sans doute différents dOune reglon à 10au­
tro, mais quelle que soit la présentation il ne faut pas oublier:

quo le bilan régional ost la som80 des bilans départemen­
taux, et que ce caractère dOagréGation doit al1paraître ainsi
que los disparités entre départements.

que seuls 108 éléments agrégabl~s cloive.;~t être retenus (on
no remplit pas los cases pour lesquelles los rensoi~emonts

départementaux sont abm:mts ou ont des contenus cJ.ifférunts
par suite d'erreurs).

- que l~ maximum de renseignements doit être présenté sous
cette forme de fiches.

Pour uniformer la présentation, los fiches (partie quantita­
tive et partie qualitative) seront de format 31 - 42, identiqu8 à
celui des fiches des bilans départementaux.

(...)
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Les éléments du bilan régional

2. 1. j\.{:;ri culture
Effectifs c1u service par catégories :

Proè_uctions

Départements

10 PHINCIPAUX PHOTIUITS. (clate)

----------+------------- ,------- ,--~------
Total IFA

Superficies

Rendements

Valeur

Production
commercialisée

Conunentaires
blèmos.

2.2. Eleva.r:-eq

évolution passée p tend~~ces~ principaux pro-

En colonne p les e:spèces (nombre de.:.. t@tes et nombre dt abatta­
ges) en lignes p les départements et le total.

Commentaires

Ne pas oublier les effectifs du service par caté~ories et la
date des renseignei:lents fournis.

2.3.1. Pêche et nisciculture

Colonnes : identi~ues ~ celles ces bilans QÉpsrteBentaux.

Li@,nes : les dé::;n:œterl1ents ct total ré~;ional

Cor.mlentaires ICem.

2.3.2. Forêts (Effectifs du service par catégories)

Li~~{les

Colonnes : les mêmes c:ue celles c1es bilans c~cipartementaux

moins les colonnes: Superficie enrichie p Superficie &~gnéc par les
cultures.

( ... )
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2.4.1. Idines

En lignes: Production et valeur par pr00~its.

en colonnes : Départements (localisatiorl précise)

+ au ~essous du t2bleau~ rayides co~nentaires.

2.4.2. l2Pergie

Si les chiffres sont cohérents è. rUl1, (1_é~')artement 2. l rautre

En colonnes
en lignes :

les clépartements et total rGgional
Puissance installée (public).

" Il (privé)
Consonli'nation totale.

+ COII'.mentaires.

2.5. In0.ustrie

En li~les : les entreprises par départements.
En colonnes : Localis:",tion, listes ('1.es entreprises, (late c~e.

. création, type de production (coton, café, bâtinents s boissons ste),
capacité Ge traite?:lent, production, chiffre dÇaffaires, nombre total 1

de salariés, salaires versés totaux.

,En plus de ce tab18au réca~itulatif cOlnplet on cherchera à
établir tUl total l~é:3ional pour cert,;.ines caté:~;ories si.znificatives.
Exemples: Usines de trai-c"';:'tent c~u coton, du café, scieries etc.

2.6. Artisanat

!Artisanat tra-
ditio~el !!

1
Nomb. dVarti-j

sans j
Ch 'f "1 ff ..- 1. CL a. alï

res i,
Artisanat moderi
ne !

!
- Nomb. c:i.rarti-!

sans !
- Chif. cl. raffai+

res !
!
!

3.1. Routes

Départements

Effectifs du service

Total·

La situation réGionale étant plus facile à renresenter sur
une carte, on n'inùiquera ici çue les lonzueurs totales de routes par
cat{gories (A, H, C, D,)

+ Commentaires.
( ... )
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3.2. Fer

Carte + pour chacrue (,;are : trafic voyageuro, trafic marchan­
dises, équipement; voies Qlaccès.

j 3 A'­.). • 2"E

Par cl.épartcLlents, colonnos 1, 2, 3, 4, 5, 6 des bilans dépar­
tementaux.

+ COIiUilentaires.

3.5. Télécommunications

En liQ1GS les Qspartements et total régional
en colonnes : mêmes élér.lents que ceux clGS bilans ilépartemen-

taux.

+ COll1ffientair~ et effectifs du service.

3.6. COliunerce

En li:::nes : les Départements et le total régional
en colonnes : NowJre Qe marchés journaliers, hebdomadaires

ou mensuels, de CillJpagne. Nombre de coüITûerces, revenus totaux des
patentes et licences.

3.7. Tourisme

l.Iêmes renseignements que pour les "bilans clépartementaux.

3.8. Urbanisme et habitat

Pour tous IGS centres ü:,portants c~e la réGion, re:;roupés par
clépartements on precisera : Schéma cl ~urbanisi1le (date .. + a~Jprobation)
alimentation en eau, éclaira~e voirie.

3.9. Hydraulique rurale et habitat rural

Tableau récapitulatif par cl.éparteElents 1101.,'..1" les colonnes 1,
2 et 3.

4.1 .1. Ensüi,gnement primaire

mêmes renseiGi:ler..len.ts que ,-:'a11.S les bilans présentés pour cha­
cun ë1..es è1.épartCl;lents e.e la ré5~ion et pour la ré,'?;ion.

+ Conunentaires.

4.1 .2. EnGei:;;nement secondaire et technique

En li::.nes ; clé~Jartel:~el1ts et total régional
en colonnes : mêmes colorules, sauf la première où il faut in­

diquer sir.lplement le 11.0r,lbre ël. 9 établissePlents en chstinc.;uant chaque
fois: secondaire public et privé, technisue ]ublic et privé.

( ... )
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Départ8ment

A

··

·•

Secondaire pvJJlic
privé

technique public
privé

..

- mêmes éléments -

+ Comrùentaires et effectifs du service.

4.3. Santé

En lignes': départera8nts et total ré..:;ional

Trois preoières colonnes: Nombre de formations sillîitaires
par catégories. Exemple: Public: 1 hôpital départe2ental, 4 CSD,
2 CSE, - Co~nunes : 6 CSE - Privé : 3 dispensaires, 1 lé)roserie.

Colonnes ~., 5,6,7, O. Nombre de lits, nombre de consulta­
tions, nombre de journées d'hospitaltsation, personnel total, nombre
de médecins, en distinguant pour chaoune de ces 5 colonnes public et
privé.

Colonnes 9 et 10 : nombre d'habitant par médecin, par lit.

+ COD.mentaires et effectifs totaux par caté­
gories.

4.4. Sports et éducation populaire
Effectifs du service.

En lignes départements et total régional
en colonnes: 2, 3, 4 : idem

5 : nombre des foyers culturels.
6 : pour chac:ue à.épartcrùellt et pour la

région nombre d1installations aportives par .5rillîds types lliliquement.

4.5. Population

Pour chaque Arrondissement, chaque c:"éparten.lent, puis pour la
région ': colonnes 5, 6,7, 8, 9 èes bilans départementaux.

Les trois Qcrnières colonnes présenteront la liste, la popu­
lation en 1961/62, puis jn 1967/68 dës vingt principales villes ou
agglomérations de la région.
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MINISTERE DU PLAN ET DU
DEVELOPPEllENT

-:-:-:-

~InECTION DE LA PLANIFICATION
-:-:-:-

SERVICE DE LA PLM~IFICATION REGIONALE
-:-:-:-

REPUBLIQUB FEDERALE DU CAIŒROUN

Paix - Travail - Patrie
-:-:-:-

-OVOTE POUR LA DETEWIINATI0rT :JES LOYENS LOCAU]C

DE FINANCEEENT

Au niveau r0zional, un des objots de la pr8mière phas2 do
planification est, solon 10s termes m~Bos de la circulaire présiden­
tielle précisant 10 calendri0r dVélaboration du IIIè Plan, de définir
los moyens locaux à müttre on oeuvre pour réalisor les objectifs
réeionaux.

En effet un accent particulier sera mis sur la nécessité d'uno
participation substantielle des ressourcos propres aux régions aux
prograIDn1oS d'investissements du IIIè Plan pour 6ter autant que faire
se peut le caractère aléatoire dos provisions do financement dépen­
dant trop exclusivoment dVagents extérieurs.

D'une façon générale les principales sources de financement
possibles sont :

1°) Lo finanCOl:1ent dG IVEtat et dos organismos publics ou
se~i-publics : ce financement sora destiné en priorité aux
investissoments do basü : infrastructure, production ru­
rale, enseignement, srolté etcooa

2°) L'aide extérieure sous forme de subventions ou do prêts.

3°) Le crédit public local: il s'aGit des interventions de
la BCD.

4°) Les collectivités locales: cOi'munes, syndicats de commu­
nos, local cOlillcils, sn~R.

5°) Les fonds privés: épargne des sociétés, épargne monétaire
dos ménages, organismes colloctifs (coopérativGs, congré­
gations religieusos ••• )

6°) LVinvestissement hu~ain qui permet de mesurer la partici­
pation effective des populations à l'oeuvre COmTilunG de
dévolopponwnt.

( • 0 • )
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Seules sont Inobilisablos, au niveau de la région, los quatre
dernières sources. Il fa~t dès saintunant essayor do collecter le
maxinwil dG renseignements sur ce~ Boyons locaux puisque objectifs
ct possibilités doivent âtre cohéT8nts dès l~ fin do la prooièro
phase de planification. Toutofois, tout au long de CGtto première
ph~se de planification, chaquo région pourra proposer toute ffiosure
financièra ou autro, Qu~ollc jugcra utilo et acceptable pour la réali­
sation de sos objectifs.

L8S Chefs (1e Service Ré;;ional c:"o l ç Econor.:.lio Gt du PJ "n pré­
pareront ainsi des dossiers sur :

1/- Les fin~ces dos COTIll~Ull0S et des local councils.

Pour chaQue cOI~aune ou local council on étudi8ra :

a) L'évolution dos rocettcs ct ëépensos budgétairos au cours dos trois
(ernièrGs anné~s, cçost-à-dirc 1966/67, 1967/6[;, 1968/69 à partir dos
conptos ac3.l~linistratifs. Les rubriquos à rotGnir sont les suivô..ntos :

1. Total rocettos.

11. Total recettos or~inair~s

12. Total r~c8tt8s extraordinairos
dont 121. Ewprunts

122. Su~vontions d~Gquip8ment.

2. Total déponsos.

21. Total dépenses de fonctiolulcoent

?11. Dépenses do personnel
~12. Autres dépenses d~ fonctionrleQOnt.

22. Total dép0nses ~9invcstisscDonts

221. Achat dG Datériel ~ÇG~uipeDent

222. Infrar::;tructure
223. Proc~.uction

224. EquipoDonts sociaux
225. EquipeElent administratif

b) On fora ensuite Qn ra~i~c corIlentaire sur la situation financière
QO chaque cor~luno 0n précisant not~~nont

- Pour los recottos : 10 taux àOG centinas additio~~101s, 10
Dontrolt total tos emprunts depuis 3 ans, le taQ~ Qo rocouvr~­

ï.Ient Doyen dcs ir,lPÔtS' CŒJr.Jl..mau:x:~

Pour los c1éponsc.s : le pourconta:;e clos è.Gpcmsos oxtrc'.orc1inai­
ros parrapport aU~;: c:'6:9GnS;~8 totalos, 10 pourccnta-go l10s c"':.é-
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pensas extraordinaires par rapport aux dépenses totales
moins los subventions ci. ~ éq"l-ÜpGD(mt ct 10 pourcentage e1.es
e:.éponses cl r équipeii.lOnt aè,!Jinistratif par rapport aux déponsos
extraordinaires totalos, si l"équilibro (ou 10 èéséquilibre)
rocettes-dépensos doit âtre maintùnu ~ans les prochaines
arméos, le nombre- Ct 'hEl.bi tants pnr or::ployé comHunal la der­
nière année (population dG la COLlii!une-jnombre d'employés).

LOobjot èo co travail préliminaire ost do connaître rapiàoffiunt
1 0 effort :véalisé par chaque COnrJ.lillO ou local cOlmcil è.o la région
al: cours des dornièr2s m~üJs ct do savoir si dOun point d~ vue stric­
tenent financier il est possiblo d;accroître los recettes et la part
dos dépenses t~é~uipGwGnt dro1S 1GB dépGns~s totalos.

2/- Les Sl'IDR· ot s;ync1icats de COï.mumes

La mOmo étude sera effectuée sur les conptos administratifs
des S~IDR et s~1àicats do COŒnlillGS porm~ttro1t do ùégagor lOévolution
passée ct la Desura do lOoffort fourni.

Pour cotte première catégorie do sources do financement que
sont les collectivitos localos, la plupart des ronsci@1cments con­
cernant les annéos 1966/67 ut 1967/68 sùront fournis p2~ 10 Service
do la Planification Régionalo sous forme de tableaux que los Services
Régiona.ux nOauront ;;>1us qu'à co;':l.plGtor pOUT 1968/69_ Cc nOest Clue
plus tarù que seront offoctuéos lqs projections financières.

3/- Le financonent dos entroprises

Il s °agit do 11 e.uto-financcD1ont c1es entropris~s moc1ernes qui
peuvent sc dGconposor on trois cat6coriGs :

Entreprises publiques ou s2mi-publiQuas (~: SFCT, CDC ••• )

Entreprisos à forme coopérative

Entroprises privées.

On sÇcfforcera c.1°év<".luor pour los ai:nc;r annéos du 1118 Plan,
après avoir contacté 188 l'-'-:;spol1salJl-:.;s (1.0 GOS ontre:JrisGs, les pro­
jets dVinvostissonent sur fonds propros èe chacune LOS entreprises
importantos ot los perspectives è'ooploi qui on Q2coulent.

Nota: pour les régions au Centre-Sud ct ùu Littoral, cette
étuQO sora entreprise au nivG2u national.

4/- lJ vépargne li.lOnEStairo des r:lén.§$Gs

La mesure c10 l ~ épargne monétairo globale des !ilénagos s °avèro
toujours trss difficile, particulièrcncnt on nilieu rural. Aussi ne
cherchera-t-on pas ~ procé~Gr à cettG éV21u~tion ~ais plutôt à reflé­
chir ct proposor quclçuos Bosuros qui seraient susceptiblGs de TeD-

( ... )
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placer la thésaurisation par ttne épargne monétaire confiée à des
institutions puisque IVaugmentntion des revenus nVentraîne pas auto­
matiquemont lliL surcroît dVêpargne.

CGS moyens pouvent différer d 9une région à IV~utre car la mo­
bilisation de l'épargne locale ost uno dos opérations économiques
qui récl~~ent de plus uno connaissance ap~rofondie des motivations
psychologiques dûs populatio:ns a

Parmi les moyens possibles on p8ut citor :

- la liaison do l'Gp~r~le ct ùu cr8&it ~ l'octroi d 9url prêt
suppose une épar;ne préalablo,
l ç augnentation c1c..:s taux ct' intérôt versés,
la création de nonbr8v~ bureaux ~e ~ostGS pour la collecte
do lVépar~1o rtlrale, -

lVutilisation systé@atiQue de cetto épar&n8 à dos réalisa­
tions d 9 int8rGt local (ce qui iElplique préalablemont une
propag2~de ffi6ssive sur un thsme pr8cis).
l'étude dos petits et moyens projets économiques rentables
Œans tous les secteurs ct leur Biso à la connaissance des
investisse~~G locaux évontuels par un soyen dVinformation
adapté
une assistance teclmique _lo(J.sti.que à C3S pro jots et entro­
prises do façon à assurer leur succès.

Il s'agit de préparer des propositions d 9 actions concrêtos,
sinlples et réalistes suscoptibles de proDouvoir l'üpar3llo monétaire
locale et non QG philosopher sur un plan général do la thésaurisa­
tion en milieu rural ct de IVabsonce dV6p2r~ne monétaire pour finan­
cer los investissements ré~ionaux.

Les Chefs dos Services Ré'-:'ionaux nourront aussi tenter à titre
,) ~

dVinformation de sonrrûer tous los dépôts privés auprès dos orgmlismos
financiers: TIlontant des dépôts dans los caissGs Q~ôpargne, montant
c.1es crec1its ëlGS comptes clients (1e8 a:?:encos bancaires locales.

De autre part, un éléDcmt ir;lportant cm r.1atièro d 9 cparEsue est la
SOlillno dGS revenus monétair8s distribués : d~~s cha~ue région le Ser-
vice de liEconomie et du Plan essaiera à~estimer le montant des re­
venus lllonétaires p tant pour- les revenus des populations rurales (en
comptabilisant toutes les fractions co~nercialisées des diff~rentes

productions rurales et les salaires ruraux) que pour les salaires dis­
tribués paln les entreprisss ind.ustrielles p cOlillilerciales, par les
ad.ninistrations et, si possible, les reverlUS monétaires des arti­
sants et petits entrepreneurs~ Pour les questions de méthode on pour­
ra se référer aux dOcUL1ents d'élaboration du 2è Plan.
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5/- Le crédit local

Le premier travail est do recenser 8U niveau de chaque région
toutes les sources de créùit officielles, p~:bliques ou privées. Les
principales sont en effet :

le BCn et ses a~ences et les succursales des grandes ban­
que de dépôts.
les orzanismes para-administratifs tels que les SbM QU les
sr,illR.

lasorganismes professionnels: coopératives, sociétés de
crédit agricole mutuel
les sociétés dVintervention : CFDT, SFCT, ZAPI •••

Une fois cet inventaire complet réalisés il est bon dqavoir
une idée de lqampleur des activités déployées au cours des trois
üernières années par ces organismes en matière de créd..i t en d.istiil.­
guant chaque fois que cela sera possible les concours financiers
accordés par objet. Par exemple, pour la BCD on pourra distinsuer
les crédits à :

l Vagriculture ,
- lqhabitat,

l~3.rtisanat,

- l' ind..ustrie,
petit équipement et automobile,

- commerce,

et même n l'intérieur des prêts à l'agriculture les crédits de com­
mercialisation, les crédits aux planteurs et aux mutuelles a~ricoles.

Tout ce travail devant être réalisé. ra''')iclement il ne s ç agi t
pas de se dOlUler des catégories précises à priori et d 9 y ventiler
ensuite les renseignements que 190n aura pu obtenir mais uniquement
de rassembler les chiffres ilrn1édiatement disponibles pour chaque
source de cnédit tels qu~ils seront fournis par les responsables.

6/- L 9 investissement - humain

L'investissement travail doit permettre lVaugmentation du
capital national SrolS dépense monétaire (ou avec une dépense moné­
taire réduite) grâce au travail volontaire non rénuméré des habitants.

Dans le IIè Plan deux aspects de lqinvestisGement-travail
avaient été retenus :

( ... )
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les investissements inc1ivi0.uels proC:..uctifs : c"':.éfrichements,
plantations p amÉ.na0cments fonciers p qui concernent le
secteur rural.
les investisserllents permettant la réalisation cl ~ équipements
d~int~r@t collectif: écoles p pistes p ponts p logements des
maîtres p des infirmiers.

·Les objectifs retenus représentaient 4 à 5 jours de travail
par actif rural et par an. Etant donné la difficulté de mesurer la
première caté~orie dtinvestissements, les Services Régionaux devront
préciser

la nature des travaux dOintérêt collectif susceptibles de
donner lieu à participation de la-population.

- les moyens et métllOdes pouv,.tnt favoriser la lilobilisation
des populations ainsi que ltépoque la plus favorable à
cette lllobilisation.

le montant global approxih1atif de 1 ~ effort fourni par les
populations au cours des trois cJ..cI'nièros armées pOL"~r cha­
cune ÙGS Grandes caté~oriGs de trav~ux : infrastructure
actions en faveur de la proùuction p équipeffient~ sociaux,
équipements aè~inistrQtifs. Les chiffres ~ar ré~ions pour
1S66/67 et 1967/6[; seront fournis par le Service de la
Planification Résionale.

Ce m@me servic8 prépare une étude sur le pourcenta~e appro­
ximatif du financement (;ui ;1eut être réservé à 1 tinvestissement hu­

,main pour chaque grrold type-de travaux ~ les Services Régionn~~
donneront leur avis et rectifieront chacun pour leur rf:e;ion los
éléments qui leur seront proposés.
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~ITNISTERE DU PLAN ET DU
DEV2LOPPEI:ENT

-:-:-:-
. DIRECTION DE LA PLùNIFICATION

-:-:-:-

SERVICE DE LA PLANIFICATION REGIONALE
-:-:-:-

REPUBLIQUE FEDERALE DU CALEROUN
Paix - Travail - Patrie

-:-:-:-

DEPENSES D9INVBSTISSB1~NT DES COLLECTIVITES
LOCALES

NOTE EXPLICATIVE DES TABLEAUX

Pour chague collectivité publique locale (con~une, syndicat de
communes, S~IDR (anciennes SAP), local council) une fiche a été établie
permettant de connaître la taille financière de cette collectivité et
sa participation à IVeffort dVéquipement national.

De telles fiches auront ainsi pour but, lors des travaux d'éla­
boration du 3è Plan, de déterminer une partie des moyens locaux de
financement soit par simple extrapolation, soit en tenant compte de
nouvelles règles (par exemple : contrôle plus strict de dépenses, ré­
duction des effectifs, illaélioration des recouvrements, augmentation
des centimes aèditionnels).

1/- Source des renseignements

Les chiffres déjà inscrits et ceux à.es colonnes È.. remplir sont
ceux portés sur les fiches de contrôle de lCexecution du 2è Plan en-.
voyées chaque fin dVannée civile aux collectivités locales par le ser­
vice compétent de la Direction de la Planification et qui sont tirés
des comptes ailiJinistratifs.

Le grand nombre de renseignements erronés portés sur ces fiches
a obligé les services centraux à faire àe nombreuses corrections ce
qui pourra expliquer les écarts avec les comptes administratifs des
collectivités ~téressées. On peut envisager que ce contrôle et ces
corrections seront désormais assurés au niveau de la région.

( ... )
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En lignes :

2/- Types de renseignements

les grandes caté~ories de recettes
- les grandes catégories de dépenses
- le détail des dépenses d~équipement ou d'investis-

sement

Chacune des lignes corres)onc1 très exactement à un titre ~ cha­
pitre, article ou paragraphe de compte administratif.

En colbnr..es :

Chacun des exercices des cinq &~nées dOexécution du 2è Plan•.
Les colonnes T (total) et M (moye~~e) seront utilisées provisoirement
pour les 3 premières années (1966/67 à 1968/69) pour calculer les fi­
nancements locaux possibles du 3è Plan.

La colonne %sera essentiellement utilisée à la répartition
des dépenses d'investissement entre les différentes rubriques.

Dans le cas de suppression ou de création dOune collectivité
locale on arrête la fiche ou on en commence une autre. Dans le cas
dOune fusion on commence une nouvelle fiche et pour les années anté­
rieures on porte les renseignements des coraptes "consolidés" (c °est
à dire additionnés). Par exemple si la COlmûune A et la Commune B
deviennent la Commune A - B en 1968/69, les ~remières fiches sont ar­
rêtées~ une troisième fiche portera en 1968/69 les chiffres du compte
administratif de la Commune A - B et en 1966/67 et 1967/68 les chiffres
de la Commune A plus ceux de la Commune B.

3/- Quelques vérifications possibles

Les erreurs dans les réponses des resDonsables des collectivités
locales peuvent ~tre facilement relevées en établissant quelques éga­
lités. Ainsi on doit toujours avoir:

Total recettes = recettes ordinaires + recettes extraordinai­
res (1)

- Total dépenses = dépenses de fonctiolliîement (ou dépenses or­
dinaires) + dépenses extraorùianires.(

(1) Pour 1966/67 il n'a été possible que d.e distinguer entre recettes
propres (ordinaires et extraordinaires) et recettes extérieures
(subventions et emprunts)

(...)

,,
'- .2/

En lignes :

2/- Types de renseignements

les grandes caté~ories de recettes
- les grandes catégories de dépenses
- le détail des dépenses d~équipement ou d'investis-

sement

Chacune des lignes corres)onc1 très exactement à un titre ~ cha­
pitre, article ou paragraphe de compte administratif.

En colbnr..es :

Chacun des exercices des cinq &~nées dOexécution du 2è Plan•.
Les colonnes T (total) et M (moye~~e) seront utilisées provisoirement
pour les 3 premières années (1966/67 à 1968/69) pour calculer les fi­
nancements locaux possibles du 3è Plan.

La colonne %sera essentiellement utilisée à la répartition
des dépenses d'investissement entre les différentes rubriques.

Dans le cas de suppression ou de création dOune collectivité
locale on arrête la fiche ou on en commence une autre. Dans le cas
dOune fusion on commence une nouvelle fiche et pour les années anté­
rieures on porte les renseignements des coraptes "consolidés" (c °est
à dire additionnés). Par exemple si la COlmûune A et la Commune B
deviennent la Commune A - B en 1968/69, les ~remières fiches sont ar­
rêtées~ une troisième fiche portera en 1968/69 les chiffres du compte
administratif de la Commune A - B et en 1966/67 et 1967/68 les chiffres
de la Commune A plus ceux de la Commune B.

3/- Quelques vérifications possibles

Les erreurs dans les réponses des resDonsables des collectivités
locales peuvent ~tre facilement relevées en établissant quelques éga­
lités. Ainsi on doit toujours avoir:

Total recettes = recettes ordinaires + recettes extraordinai­
res (1)

- Total dépenses = dépenses de fonctiolliîement (ou dépenses or­
dinaires) + dépenses extraorùianires.(

(1) Pour 1966/67 il n'a été possible que d.e distinguer entre recettes
propres (ordinaires et extraordinaires) et recettes extérieures
(subventions et emprunts)

(...)



- Total dépenses extraor~inaircs= total dépenses d'équipement
+ autres àépenses extraordinaires (2)

4/- Les indicateurs

A) Emprunts + subventions x 100
recettes totales

Cet indice a pour but de préciser l'importance des ressources
extérieures à la collectivité locale par rapport aux ressources totales.
Il mesure donc le degré dVautonomie financière ae la commune, local
council ••••

E) Dépenses d'équipement
Dépenses totales x 100

Il sVa~it de mesurer l'effort global d'investissement de chaque
collectivité (réglementairement cet inŒicateur devrait etre d'au moins
20 % ).

C) Dépenses d'équipement (ou d'investissement) - recettes
extérieures i 100

D Dépenses totales - recettes extérieUres

Cet indicateur permet de connaître l'effort propre d'équipement
de la collectivité en éliminant les investissements réalisés grâce à
des ressources extérieures.

D) Dépenses d'équipement administratif
- Dépenses totales d'équipement

E) Population
Nombre total dVemployés con~ùunaux

x 100

Ce ratio montre 1 0 import8.J.'1.ce relative du l1o":lbre d'employés et
indirectement caractérise la gestion de l'organisme.

(2) Les "autres dépenses extraordinaires" sont :
le remboursement des emprunts

- la participation de la CO!ilIl'lune aux à.épenses extrL.Jrclinaires
du SYndicat de communes (uniquement pour 18 Camerour.. Orien­
tal) •

( ... )
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F) Le taux de recouvrement moyen mesure l~écart entre les pré­
visions de recettes propres et les recettes réelles enrégistrées au
compte administratif : recettes propres préirues x 100 •

recettes propres réelles

G) Il existe des centimes additionnels à IVimpôt personnel, à
la contribution de soli{arité socialo, atcr patentes, aux licences, et
à 1~imp6t général sur le revenu.

Des plafonds sont fixés chaque année par 1 vassemb1ée législati­
ve, il sV a3it de connaître lVécart entre les taux - plafond ct ceux .
pratiqués par les diverses collectivités locales.
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rl~INISTB:lE DU PLAN ET DU
DEVELOppm::c,i\~T

-=-=-=-
DIRBCTION D~ LA PLANIFICATION

-=-=-=-
SERVICE DE LA PLM~IFICATION

REGIONALE
-=-=-=-

REPUBLIQUE FEDERALE JU CM:EROL)~

Paix - Travail - Patrie
-=-=:-=-

1ère Phase de Planification

r.~éthode Goe travail des groupes sectoriels r~~ionaux

Rappel de lÇobjet de la so~s-phase groupes sectoriels

Après l'étude complète par les groupes spécialisés des ré­
percussions au niveau régional èes opérations stratégiques chaque
chef de service technique régional aura préparé des objectifs
pour chacun des :secteurs : agriculture, COOP-Qut, T.P., enseigne­
ment •••

L q ensemble (le ces travaux sera préseYlté, discuté, réfondu
d~lS trois groupes ou sous-conwissionssectorielles :

groupe production
groupe infrastructure
groupe affaires sociales

~ans un temps très court chacun de ces trois 3roupes corres­
pondant aux sous-con1ï:~issioJ:·1S traditionnelles du CRD, ëtevra présen­
ter UXl document complet sur les objectifs régionaux qui le concer­
nent et les Moyens ~ mettre en oeuvre, lVe~semble de ces documents
Qevant servir de base de travail lors èe la Com~i8sion Régionale
(....e Planification. Ainsi dal1.s un )remier temps lVobjet C.e ce tra­
vail des sous-com~issions consiste à étudier lÇimeact de toutes
les opérations stratégi~ues et leurs répercussions ~ans chacun des
trois principaux secteurs ci-dessus.

1) Ct~\;':'PüSITIO:rr DES GRCUPbS

Chaque groupe sera com,osé de membres choisis parmi les
personnalités de la résion administrative en fonction de leur
compétence, représontativité, ou cu rôle économique quVelles
jouent localement. Si le besoin s q en fait se:1tir des représentants
du nivoau n2tioYlal spécialistes de certains problèmes pourront
aussi participer à ces travaux.
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autorités administratives
autorités politiques
chefs de service, techniciens
~rivés compétents

les
les
les
les

Les différentes catégories représentées seront donc schémati­
quement :

- du niveau régional :

- du niveau national: des spécialistes.

II) CŒ,.PETENC~

A) groupe production :

1) Production rura~

Secteur comrûun : structures : Bncadrewent
Animation rurale
Coopération

Secteur production a6ricole Cultures vivrisres
"maraîchères
"industrielles
"fruitières

Secteur production animale: ~levage

Pêche
Secteur production forestière.

2) Production minière 9 éller:;;éti...9...ue 9 industrielle et artisanale.

3) COll~ercialisation : Or~sanismes et structures de co~nercia­
lisation
I\arché et équipement c01i1fD.ercial
Crsanisation des trro~sports.

B) Groupe inLrastructure

1) Secteur infrastructure ~e communication:
Routes et ponts
Ports et voies navigables
GllGmins d'e fer
Aviation - I.!létéo

2) Touri Siiie

3) Habitat Urbanisme et hydraulique rurale

4) Equi~ement administratif (y oompris P.T.T. et Information)

. . ·1
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c) Groupe Affaires sociales

1) Znseig!:18ment ct for;Jlation

2) Jeunesse et sports

3) Hygiène et santé

III) QR8-ANIS4,TION DE rnAVAIL
A) Docu;ùen~ de travail :

Les groupes sectoriels disposeront des documents de travail
suivant :

- Orientations fondamentales et objectifs généraux
- Bilan de 1g exécution du IIè Plro1

Synthèse et bilan régionat~

~artes ré~io~ales (p09ulation, production, infrastruc­
ture)

- :Dossiers sur les opérations straté;3iques
- Objectifs régioxla~x par secteurs établis par les chofs

(le service tech:üiques.
Ra::?port st":.r les moyens de financement locaux.

B) I<éthode de travail

Chaque groulJe désignera un Président, un Vice-Présiclent ct un
Rapporteur. Les rapporteurs devront être choisis avec le plus
n:rand soin éta:nt c10n::lé 1 0 iDl"Jortance cIe la mission oui leur sera con­
fiée. Ils devront en effet mettre en forme, avec ltaide du chaf de
B3rvice né,sional de l ~ ...:;conomie ct d.u Plan, les propositions éma­
nant c.18 leur Grouj?e. Gtest clonc de la qualité et (~e la célérité de
leur travail Clue déj'Jendrollt les travaux de la Oo[w:.üsoions Hé;sionale
de Planification et, ~ar suite, la possibilité d 9utiliser de façon
efficace, à loéchelon national~ les propositions de la région.

Un calenc"1..rier ~)récis C.cs rél.,mions Qe c;.laque .':;roU1;e sera éta­
bli par le i3ervicc Ué:~;iol1al à.e l t:,jconomie et du ?la.n qui devra, que
ces réunions soient sümltanées ou successives, assurer la liaison
entre lus .groupes.

Chaque GrOuye suivra le schéma de travail ci-apr~s

Partant - des objectifs cénéraux ~éfinis par le gouverno­
ment qui concernent la réGion

- des conclusions des groupes ~o travail sur opé­
ration stratéGique

- èes objectifs provis0ires pré~arés par les chefs
~e services techniques régionaux, les sous-com­
missions ;J.uront à définir les objectifs régio­
:laux D. ai;teinè.re [;, let fin dr:. IIIè Plan et les
mo~'el1S nécessaires en }rOCl~c;.ant Ù lme série
Co.; ajustŒJellt entre C3S ël.ivers élélllcnts •
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Synthèse et bilan régionat~

~artes ré~io~ales (p09ulation, production, infrastruc­
ture)

- :Dossiers sur les opérations straté;3iques
- Objectifs régioxla~x par secteurs établis par les chofs

(le service tech:üiques.
Ra::?port st":.r les moyens de financement locaux.

B) I<éthode de travail

Chaque groulJe désignera un Président, un Vice-Présiclent ct un
Rapporteur. Les rapporteurs devront être choisis avec le plus
n:rand soin éta:nt c10n::lé 1 0 iDl"Jortance cIe la mission oui leur sera con­
fiée. Ils devront en effet mettre en forme, avec ltaide du chaf de
B3rvice né,sional de l ~ ...:;conomie ct d.u Plan, les propositions éma­
nant c.18 leur Grouj?e. Gtest clonc de la qualité et (~e la célérité de
leur travail Clue déj'Jendrollt les travaux de la Oo[w:.üsoions Hé;sionale
de Planification et, ~ar suite, la possibilité d 9utiliser de façon
efficace, à loéchelon national~ les propositions de la région.

Un calenc"1..rier ~)récis C.cs rél.,mions Qe c;.laque .':;roU1;e sera éta­
bli par le i3ervicc Ué:~;iol1al à.e l t:,jconomie et du ?la.n qui devra, que
ces réunions soient sümltanées ou successives, assurer la liaison
entre lus .groupes.

Chaque GrOuye suivra le schéma de travail ci-apr~s

Partant - des objectifs cénéraux ~éfinis par le gouverno­
ment qui concernent la réGion

- des conclusions des groupes ~o travail sur opé­
ration stratéGique

- èes objectifs provis0ires pré~arés par les chefs
~e services techniques régionaux, les sous-com­
missions ;J.uront à définir les objectifs régio­
:laux D. ai;teinè.re [;, let fin dr:. IIIè Plan et les
mo~'el1S nécessaires en }rOCl~c;.ant Ù lme série
Co.; ajustŒJellt entre C3S ël.ivers élélllcnts •

. . ·1
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Successivement les partici 1)éù'1.ts auront è~onc :

- à faire le poi:u.t de l Qexécution ètu IIè Plan pour
les secteurs considérés~

à preu&re en cOQpte les objectifs sectoriels décou­
lant de chacune èes opérations stratégiques,

à intégrer les objectifG ~8S services techniques,

à ajuster ces trava~u aux objectifs ~énéraux

à examiner lQcnsemble des projets qui découlent &e
cos objectifs (fiches de projet précisant les char­
g8S et les moyens)

- à }lréparer les dOCl-1.J.i18nts fi:Llaux à prése:.lt er Èt la
'JOfi1l',lis:Jion ~.lé3io:nale C.e :?lanification.

c) Docurüents à fournir

A l'issue de leurs réuniorls les grou:ges sectoriels auront à
fournir

- UYl rapport ["'" sYTlthèse sur les objectifs ël.e ~éve­

loppcmout dC81a région, la stratégie à suivre et .
1;;8 principaux moyens à mettre en oeU11re. I~oyenB

e'i; objectifs serollt étudiés à.e telle sorte qu'il
soit possible à la fin de cette phase de chiffrer
a :')roxii:,mtivernent le co'Ût <..les invostissements
envisagés~ la ré~artition possible &e leur finan­
ce:,lent ~ les besoins qu ç ils nécessi t Gnt en ~)iens

et services et en hon.es forIi1és~ leur incidence
Sl~r les finanCeS publiques ou locales (chargss
récurrentes et :.'essources fiscales n8cessaires)

Po~'..r cela le rarJ1?ort sera aCc.ofl1]a8né cl' a;"::'lexes chiffrées :

- :2erspoctives e1e ·.lroe~uction pour les princi.:;:>aux
:!roG.uits ou tableaux réca~itulatifs des objéctifs.

- ~Lécapi tulation e1es moyens dG financenel1.t néce::­
saL....·es

- ~nse~ble des fiches de 9rojet

_. Cartes localisant 0 bj ectifs et o-:Jérations.
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).'ICIill DE PROJET ':

REGION : ARRONDISSE1mNT :

( ou DISTRICT)
.:

DEPARTE',lENT : .: Co!!j1·IUNE

..-------------------------------------------------------------------------------
SECTEUR :

PROJ:b~ PRESEN'l'E PAR ( SERVICE)

DATE :

: PRIORITE

:

:

.:

------------------------------------------------------------------------------

DENmUNATION DU PROJE.r.

:-------------------------------------------------.•
•·

.'~'

.:

.:
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l JUSTIFICATION DU PROJET

1. ' Par rapport aux perspectives et objectifs définis pour la région,

le département ou la zone •.

2. Par rapport au diagnostic régional et départemental.

3. Par rapport aux besoins des personnes et collectivités

concernées.

4. Par rapport aux possibilités des colleetiv:i.t&e ~ ,des..~.

II BUTSVISEPAR LE PROJET

III DESCRIPTIOn SOi'vrr'ItiIRE DU PROJEr

1 - Nature des opérations

~ltité, étendue ou nombre de personnes touchées:

Modalités. tecbltiques ( moyens à mettre tn oeuvre) ':

-.../ ....
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• Organisation du travail
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Maître d'oeuvre

Encadrement nécessaire :

Collaboration avec d'autres services ou

personnes :

2 - Localisation

3 - Date de mise en oeuvre et durée des opérations

4 - Etapes du projet ( préparation, réalisation )

5 - Financement: Montant approximatif type de financement,sources prévues.

6 - Charges recttnrentes ( frais annuels de fonctiennement et de salaires )

7 - Actions complémentaires ( indispensables, souhaitables ) et projets

~

IV) EEFETS At'flTENDUS DU PROJET (à court, moyen et long terme )

1. Effets directs du projet

a)- Effets économiques

- Production

Emploi

• Organisation du travail
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Revenu ( revenu supplémentaire attendu par arL~ée: quantité produites

x valeur unitaire) :

Commercialisation :

Finances publiques :

Autres effets économiques

b) Effets sociaux

Santé

Enseignement et formation

- Autres effets sociaux

2. Effets indirests du projet

a) Effets économiques ( production, emploi, revenu, etc ••• ) sur d'autres

collectivités, activités, entreprises ou zones-

... .1. ...
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b)
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Effets sociaux indirects

Effets défavorables éventuels du projet - ( possibilité de les éviter )

EnVIRONNF~\ŒNT DU PROJET

1~ ~hommes Densité, dynamisme, aptitude de la population à participer

au projet.

2- Encadrement disponible ( personnel + équipement )

3- Environnement économique du projet ( productions actuelles, commerciali­

sation, infrastructure de transports ••••••• etc)

VII - OBSERVATIONS

... .1...•
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Valette Alain (1970) 

Notes de méthodes pour l'élaboration du 3ème plan 

Yaoundé : Ministère du Plan et du Développement, 40 p. 
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